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   Lettre Diplomatie & Défense   

 

N°18                                Mars 2022 

 

 

Éditorial 
 

"Les questions de défense sont d'une immense importance". Voilà la phrase de Charles Péguy 

qu'il convient de placer en en-tête de cette lettre, la phrase de cet immense poète et humaniste 

français, fauché à la tête de sa section par une mitrailleuse allemande dès l'été 1914. 

 

Comment échapper à l'Ukraine ? Tous les regards se portent vers l'invasion russe, ses échecs 

supposés ou ses succès potentiels, tous les regards se perdent dans le brouillard de la guerre qui 

permet toutes les conjectures et entretient toutes les ambiguïtés. Que l'Ukraine se méfie de 

certains qui lui veulent trop de bien, comme la Pologne qui lorgne vers la Galicie, et que l'Union 

se méfie de certains qui disent si bien la protéger ! La seule leçon de l'histoire, souvent rappelée 

par Gérard CHALIAND, est ; "Malheur aux vaincus". Vae victis ne se dément jamais. Voilà 

pourquoi mieux vaut une paix honorable qu'une guerre qui dure. Voilà pourquoi la pire des 

guerres est celle qui humilie un peuple. Voilà pourquoi le retour de la diplomatie, l'art de tout 

entendre, de tout comprendre et de tout négocier, est urgent. 

 

Dans cette lettre Défense et Stratégie de mars 2022, nous publions une longue analyse d'Henri 

Malosse sur les origines proches du conflit en Ukraine, une analyse nourrie d'une fréquentation 

personnelle de décennies avec la Pologne la Hongrie, la Bulgarie et l'Ukraine, une analyse qui 

évite les simplifications abusives et le manichéisme de rigueur. Nous revenons ensuite sur 

l'Allemagne. Jusqu'où ira le revirement spectaculaire de la coalition au pouvoir ? Jusqu'où 

l'émotion provoquée par l'invasion russe de l'Ukraine prendra-t-elle le pas sur les intérêts 

raisonnés de l'industrie allemande, qui passent encore et toujours par l'entente avec la Russie ? 

et jusqu'où l'achat de F 35 préférés au Rafale, et le recours à la fusée américaine Space X de 

préférence à la fusée européenne Ariane pour emporter le satellite Galileo sont-ils des signes ? 

Et de quoi ?  

 

Toutes ces questions vont bien au-delà d'une opération de correction de frontières, comme la 

propagande russe voudrait nous le faire croire. Face à la guerre, des masques tombent, des 

postures se décomposent, des réalités apparaissent. Rien de neuf dans l'histoire, sinon une 

montée aux extrêmes qui menace à chaque instant - l'incident de trop se rapproche à mesure 

que la guerre dure. L'expérience acquise par tant de militaires commande de tout faire pour en 

arriver à la paix, vite, et sans défaite pour quiconque. Mais tout est neuf pour une Union 

européenne qui a évité la guerre, qui a fui la guerre, qui a délégué la guerre à d'autres, comme 

elle l'a fait honteusement lors de la décomposition de l'ex-Yougoslavie, comme elle pourrait 

bien le faire prochainement quand les Balkans de l'Ouest vont connaître de nouveaux épisodes 

de violence entre communautés, voire de conflit ouvert.  
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Face à la guerre, devant la crise, l'Union continue de parler d'élargissement, d'étudier l'entrée 

d'États faillis, d'États mafieux ou d’états factices, comme le Kosovo ou le Monténégro, sans 

parler de l'Albanie. Et elle continue de prétendre sanctionner la Pologne et la Hongrie, qui font 

face à un afflux de réfugiés ukrainiens à ce jour remarquablement accueillis. Les contradictions 

éclatent, l'Union célèbre d'une main ceux qu'elle punit de l'autre. Devant tant d'inconscience, 

ajoutée à tant d'inconsistance, que faire sinon citer Eschyle ? "Les Dieux adorent aider ceux qui 

conspirent à leur propre perte". 

 

Hervé JUVIN 
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Diplomatie 
 
Une boussole stratégique conduisant à un OTAN européen sous le 

contrôle de   l’OTAN américain 
 

Ainsi l’Union européenne s’est-elle enfin dotée de cette fameuse boussole stratégique le 21 

mars dernier, analysant les menaces, affichant ses ambitions et fixant des objectifs. De la lecture 

attentive de ce texte de 47 pages1, trois remarques peuvent se dégager :  

 

L’Histoire ne commence pas, M. Borrell, elle recule ! 

 

En lançant son désormais fameux « la véritable histoire commence », M. Borrell, Haut 

représentant de l’Union Européenne, a-t-il eu conscience de l’énormité de son propos ? Une 

défense, quelle qu’elle soit, se mesure par la force et l’efficacité de deux instruments : la force 

armée et la base industrielle et technologique. 

 

Rappelons donc quelques faits pour démontrer à M. Borrell le recul de l’histoire de la défense 

européenne :  

 

Dans le domaine militaire, la boussole stratégique se fixe un objectif dérisoire : « D'ici 2025, 

une capacité de déploiement rapide de l'UE, permettant le déploiement rapide d'une force 

modulaire pouvant compter jusqu'à 5 000 militaires dans un environnement hostile, sera 

pleinement opérationnelle. À cette fin, nous nous accorderons sur des scénarios opérationnels 

en 2022. À partir de 2023, des exercices réels réguliers contribueront à l'état de préparation et 

à l'interopérabilité. ».  

 

Qu’est-ce que 5 000 hommes, M. Borrell ? C’est la force française déployée au Mali depuis 

2012 (Serval puis Barkhane) : beaucoup pour une armée seule, très faible pour une Europe de 

27 membres… 

 

Qu’est-ce que 5 000 hommes, M. Borrell par rapport au Conseil européen d’Helsinki de 

décembre 1999 ? 10 fois moins que l’engagement des 15 membres de l’époque (pour 2003).  

 

Qu’est-ce que 5 000 hommes, M. Borrell, si ce n’est au final que l’équivalent des deux fameux 

groupements tactiques interarmées de réaction rapide (ou Battlegroups), décidés en 2004 pour 

2007 mais dont un seul (1500 ou 2500 hommes au grand maximum) verra le jour, sans jamais 

avoir été déployé ni même avoir été disponible… 

 

Loin de commencer, l’histoire militaire de l’Europe de la défense fait, au minimum, du surplace 

voire recule ; la raison en est simple : la politique des petits pas militaires sans convergence 

réelle et durable des objectifs politiques n’aboutit à rien. Un long catalogue de menaces, 

d’intérêts et de domaines, ne saurait y parvenir.  

 

                                                 

1 https://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-7371-2022-INIT/fr/pdf.  

https://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-7371-2022-INIT/fr/pdf
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La France l’a particulièrement vu : seule face au terrorisme islamiste ou presque sur son 

territoire en 2015) et au Mali (depuis 2012) ; seule avec la Grèce face au Turc en Méditerranée 

orientale.  

La boussole stratégique ne saurait faire oublier que la Cour de Justice européenne, en opérant 

une distinction entre heures normales de travail et heures d’opérations, a introduit un principe 

qui ruine, s’il était appliqué, l’efficacité opérationnelle des armées des pays membres en 

détruisant l’unicité du statut des militaires condition sine qua non de leur disponibilité 

opérationnelle. Non seulement l’Europe de la défense fait du surplace sur le plan des effectifs 

militaires projetés, mais elle recule sur le plan de son efficacité avec cette décision de la CJUE.  

 

Dans le domaine industriel, avec la CSP et le Fonds européen de défense, les instances 

européennes ont, comme à leur habitude, multiplié la bureaucratie sans cohérence : la cour des 

comptes européennes a justement épinglé la liste des projets flous, incohérents ou redondants 

déposés par certains pays membres. La boussole stratégique insiste justement sur la nécessité 

d'investir dans la défense de manière coordonnée (« il devient urgent de dépenser davantage et 

mieux ») : c’est reconnaître en creux l’énorme pagaille des projets capacitaires européens et la 

gabegie qui en découle pour un résultat presque nul au final.   

 

Comme à son habitude, et comme analysé dans le domaine militaire, l’Europe est 

schizophrénique : elle veut défendre son industrie, mais elle laisse la porte grande ouverte aux 

industriels extra-UE (britannique, américain et israélien pour les plus importants et les plus 

présents) et a longtemps laissé planer le doute – incompréhensible - d’un non-financement au 

nom des normes ESG.  

 

S’agissant de l’ouverture des marchés européens aux industriels extérieurs à l’UE, le 

réarmement actuel (voir dossier défense infra) sera axé sur des solutions rapidement 

exécutables, c’est-à-dire sur des produits sur étagère, donc majoritairement américains. C’est 

ce que prédit M. Maulny de l’IRIS, pourtant très engagé en faveur de l’Europe de la défense : 

« La production et l'achat par les armées nationales européennes de matériel fabriqué en Europe 

sont une des clés de la défense européenne. Or, il y a clairement un risque d'américanisation 

des capacités militaires de l'Union. L'Europe ne doit pas perdre de vue son objectif d'autonomie 

stratégique, sinon elle court le risque d'une plus grande dépendance militaire à l'égard des États-

Unis, notamment si elle dépense rapidement les crédits de défense supplémentaires avec des 

achats de matériels américains sur étagère. ». C’est déjà ce que l’on constate en Allemagne avec 

les décisions d’acquérir le F-35A, son futur hélicoptère lourd de combat, et son avion de 

patrouille maritime (choix du P-8 Poseidon).  

 

S’agissant des normes ESG, nous voulons croire que la boussole stratégique met un terme 

définitif à cette initiative mortifère et incohérente avec la constitution d’une défense 

européenne : c’est ainsi que nous analysons donc le passage suivant : « Une base industrielle et 

technologique de défense européenne innovante, compétitive et résiliente garantissant la 

sécurité de l'approvisionnement ainsi que des technologies de pointe est plus importante que 

jamais et essentielle pour l'emploi, le commerce, l'investissement, la sécurité et la recherche 

dans l'UE. Le secteur européen de la défense peut également contribuer à la croissance et à une 

reprise économique durable après la pandémie. La Banque européenne d'investissement devrait 

également utiliser tous ses instruments pour contribuer à cet effort. Il est tout aussi important 

de veiller à ce que les politiques horizontales de l'UE, telles que les initiatives en matière de 

finance durable, restent cohérentes avec les efforts déployés par l'Union européenne pour 

faciliter l'accès suffisant de l'industrie européenne de la défense au financement et à 

l'investissement publics et privés. » (Page 35).  
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Au bilan, tant sur les plans militaire qu’industriel, l’Europe de la défense fait, au minimum du 

surplace en passant son temps à annuler des décisions incohérentes (durée du temps de travail 

des militaires, normes ESG), ou recule dans ses ambitions militaires (de 50 000 à 5 000 

hommes…). La raison de ce bégaiement dès lors qu’il s’agit d’actions concrètes est connue : le 

poids prépondérant de l’OTAN non seulement dans les moyens actuels (100% des capacités 

antibalistiques, 70% de ma mobilité tactique et stratégique sont apportées par les États-Unis) 

mais aussi dans l’orientation des politiques étrangères et de défense. Aussi le seul moyen de 

faire avancer cette Europe de la défense est-elle de créer une sorte d’OTAN européenne, sous 

tutelle de l’OTAN américaine.  

 

Vers un OTAN européen sous la tutelle de l’OTAN américaine 

 

Les conceptions de l’Europe de la Défense peuvent se résumer à trois grandes idées :  

 

Une Europe puissance, alliée des États-Unis mais non alignée et disposant de ses moyens 

propres de Défense : c’est l’Europe imaginée par le général De Gaulle avec le noyau franco-

allemand mais qui, faute de l’appui du Bundestag (vote du fameux préambule interprétatif du 

15 juin 1963), a échoué.  

 

Le projet d’autonomie stratégique européenne de M. Macron s’inspirait un peu de cette 

conception gaullienne, à la fois éloignée de l’OTAN et proche d’un groupe de pays limités, 

mais il n’avait aucune chance de convaincre les pays européens, piégé paradoxalement par la 

contradiction entre le maintien de la France dans l’OTAN et le choix pro-OTAN de 

l’Allemagne ; cette Europe-là était alliée des États-Unis mais non alignée sur ses choix de 

politique étrangère ;  

 

Une Europe dépendance, totalement sous perfusion américaine : c’est l’Europe des pays baltes 

de la Pologne, de la Roumanie, des Pays-Bas et du Danemark. Une Europe qui achète presque 

intégralement américain et s’aligne sur la politique étrangère américaine ; une Europe qui ne 

veut pas emprunter les moyens de l’OTAN pour des opérations européennes non désirées par 

les États-Unis, précisément parce qu’elle n’imagine pas d’opérations sans eux ;  

 

Une Europe sous influence : c’est l’Europe souhaitée et théorisée par feue Mme Albright en 

1998 et par la plupart des pays européens et néo-conservateurs européens (voir l’opinion de M. 

Gérard Araud dans le Point du 27 mars) à savoir une Europe qui obéit à la règle des trois D : 

pas de duplication (capacitaire), pas découplage (le lien transatlantique) et pas de discrimination 

(anti-américaine). Cette Europe-là (Italie, Espagne, Belgique, Allemagne, etc) est alliée des 

États-Unis et alignée sur ses choix de politique étrangère tout en souhaitant de temps à autre 

une parcelle d’autonomie (essentiellement d’ailleurs dans le domaine de l’observation spatiale 

pour éviter d’être entraînés dans des conflits américains).  

 

C’est très exactement l’Europe que veut construire la boussole stratégique sous une autre 

version que les précédentes tentatives. À regarder d’ailleurs de plus près en effet, la boussole 

stratégique construit un système de type otanien :  

 

Dans le domaine institutionnel : avec le Conseil européen, miroir du Conseil atlantique, la 

Commission européenne, miroir du Secrétariat général de l’OTAN : nul doute qu’un futur haut 

représentant pour la Défense finira par être nommé à l’instar du Secrétaire Général de l’OTAN.  
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Dans le domaine de la réassurance : la boussole souhaite rapprocher l’article 42 du TUE 

(assistance en cas d’agression armée) de l’article 5 du Traité de l’Atlantique Nord (4 avril 

1949) en rendant cohérente les engagements européens avec ceux pris dans le cadre de 

l’Organisation du Traité de l’Atlantique Nord.   

 

Dans le domaine des opérations : la boussole reprend l’idée des nations volontaires et capables 

(article 44 du TUE), mais, une fois encore, ces opérations européennes menées dans le cadre de 

l'UE et sous le contrôle politique du Conseil, ne pourront en pratique se réaliser sans les moyens 

du feu vert américain, puisque les États-Unis détiennent à eux seuls 70% des moyens 

conventionnels nécessaires à toute opération ou doivent donner leur accord pour le déploiement 

hors d’Europe d’un certain nombre de matériels (des drones aux systèmes de missiles).  

 

Les opérations mentionnées (Sahel, Golfe de Guinée, etc) ont démontré le peu d’intérêt qu’elles 

suscitaient parmi les pays européens et donc la faiblesse des moyens qu’ils y déployaient.  

 

D’une manière générale, l’Europe sous influence otanienne et américaine que la Commission 

avec la complicité du Conseil prépare, organise la coordination avec l’OTAN à tous les étages : 

« Dans l'esprit de ces déclarations conjointes et sur la base des principes d'inclusion, de 

réciprocité, d'ouverture et de transparence, ainsi que de l'autonomie décisionnelle des deux 

organisations, nous poursuivrons notre coopération étroite et mutuellement avantageuse » (page 

39) et « pour améliorer le dialogue politique, nous organiserons des réunions conjointes à haut 

niveau UE/OTAN plus fréquentes et plus inclusives, axées sur des questions d'intérêt 

stratégique. Les échanges ciblés dans le cadre de réunions conjointes régulières du Comité 

politique et de sécurité de l'UE et du Conseil de l'Atlantique Nord seront renforcés. Les 

interactions entre le personnel de l'UE et celui de l'OTAN constituent un élément essentiel de 

notre partenariat, mais elles peuvent être davantage renforcées par l'intensification des 

communications stratégiques, la coordination et/ou l'adoption de déclarations conjointes et la 

réalisation de visites conjointes de représentants de haut rang des deux organisations. Il convient 

de renforcer le dialogue et la coopération en multipliant les échanges avec l'OTAN sur 

l'évaluation de l'environnement sécuritaire dans différents domaines, allant de l'appréciation 

commune de la situation aux exercices de prospective. ».  

 

 

En attendant, la marche vers la fédéralisation des forces armées européennes 

 

Troisième analyse : l’Europe de la défense se conçoit de manière fédérale ; en dépit des 

précautions prises dans le verbatim, cette tentation qui existe depuis la CED (1950), est partout 

présente :  

 

D’abord, la Commission européenne a intégré un domaine strictement régalien – la Défense – 

hors de son sujet de compétence de jure ; elle s’y est introduite par le biais classique des moyens 

détournés : marché intérieur & concurrence, industrie & investissements & innovation et 

sécurité ;  

 

Ensuite, elle s’est appropriée des compétences dont elle ne dispose de facto comme celle 

d’analyser, de manière professionnelle et indépendante (et non via des panels d’experts qui ne 

sont en rien des ingénieurs de l’armement), « les déficits d'investissement dans la défense d'ici 

la mi-mai et de proposer toute initiative supplémentaire nécessaire pour renforcer la base 

industrielle et technologique de défense européenne ». L’Union lui délègue en outre 

l’élaboration « des mesures incitatives supplémentaires afin d'encourager les investissements 
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collaboratifs des États membres dans les capacités de défense stratégiques, notamment celles 

qui doivent être développées et/ou faire l'objet d'une acquisition conjointe dans les cadres 

coopératifs de l'Union européenne » et la rédaction d’un « rapport annuel sur le marché unique, 

des faits nouveaux, des obstacles et des possibilités en ce qui concerne les projets 

multinationaux en matière de capacités de défense.».  

 

Quand on songe aux difficultés que rencontrent les agences de l’armement nationales dans le 

recensement des lacunes capacitaires, des industries d’armement nationales (PME/PMI, ETI) 

et la planification budgétaire des investissements nécessaires, on demeure confondu de voir la 

Commission, sans aucune connaissance de fond, ni industrielle, ni technologique, être mandatée 

d’une telle mission ! 

 

Enfin, parce que si le texte précise prudemment qu’en « application du principe du réservoir 

unique de forces, ces forces restent entre les mains des États membres et peuvent également 

être déployées dans d'autres cadres (…) », «il est jugé nécessaire de « faire un meilleur usage 

du développement collaboratif des capacités et des efforts de mise en commun, y compris en 

étudiant la question d'une spécialisation des tâches parmi les États membres. ». On le sait : la 

spécialisation des capacités est le pas vers la fédéralisation militaire car chaque partie ne 

disposant pas de la palette complète des capacités militaires a besoin de celles des autres : la 

spécialisation entraîne l’intégration, laquelle amène inévitablement à la fédération. C’est le 

modèle otanien ; c’est le modèle allemand au sein de l’OTAN (avec les fameux « framework » 

nations concept) mais ce n’est pas le modèle d’armée complet, qui seul peut garantir 

l’autonomie réelle en opérations.  

 

               Les Télégrammes 
 

N°1 – la dépendance européenne au gaz russe 

 

Selon les données d’Eurostat, le taux de dépendance des pays européens au gaz russe s’établit 

ainsi :  

 

L’Allemagne, 55%, 

L’Autriche (80%) 

La Hongrie (95%).  

La Macédoine du nord et la République tchèque (100%),  

La Slovaquie (85%),  

La Bulgarie (75%),  

La Finlande (67%),  

La Pologne (55%), 

La Roumanie (45%), 

L’Italie (43%).  

 

Tout le problème vient qu’il il n'existe pas d'alternative immédiate, l'offre mondiale de gaz 

naturel liquéfié (GNL), plus chère, est insuffisante ; par ailleurs, l’Europe manque 

d’infrastructures de regazéification qui demandent d'importants investissements. Il reste le 

charbon que certains redécouvrent (comme la France notamment) , mais outre que son prix a 

lui aussi explosé, y recourir massivement au regard des émissions de carbone serait nier toute 

la politique de transition énergétique que l'Europe cherche à mettre en place… 
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N°2 – L’Europe spatiale après les sanctions russes : un premier bilan 

 

L’industrie spatiale européenne, mise en avant dans la boussole stratégique, a découvert à la 

faveur des sanctions occidentales et russes, son étroite dépendance aux fournisseurs des deux 

belligérants.   

Dépendance dans le domaine du transport : question souvent oubliée ou ignorée, le transport 

des satellites nécessite des porteurs An-124 d’Antonov dont la flotte est détenue par trois 

compagnies (une ukrainienne et deux russes) ; les deux industriels européens de l’espace que 

sont Airbus et Thales Alenia Space doivent trouver des solutions de remplacement : celles-ci 

peuvent exister, mais nécessitent des adaptations (le transporteur d’Airbus, le Beluga, n’a pas 

de soutes pressurisées) ; le transport par bateau est un moyen mais le roulis des bateaux peut 

avoir des conséquences sur les capteurs très fragiles des satellites ;  

Dépendance dans l’accès l’espace : la guerre russo-ukrainienne met fin au lancement Soyouz 

et à l’accès au pas de tir spatial de Baïkonour où l’ESA et Arianespace devaient lancer certains 

satellites de la constellation de petits satellites One Web. Trois satellites devraient ainsi rester 

stockés sans fenêtre de lancement : le satellite espion français CSO-3 et deux satellites de 

Galileo. Le programme ExoMars, européo-russe, est quant à lui, gelé ;  

Dépendance dans les fournitures : Avio, maître d'œuvre des lanceurs Vega et Vega C, ne peut 

plus compter sur le fabricant ukrainien Youjnoye du moteur de l’étage supérieur des lanceurs 

Vega et Vega C. Par ailleurs, c’est la société russe Fakel qui produit la propulsion électrique de 

certains satellites de Thales Alenia Space et d’Airbus.  

 

N°3 – Espagne : fin de la brouille diplomatique avec le Maroc ? 

 

Le Premier Ministre espagnol, M. Sanchez, devrait se rendre en mai au Maroc en visite 

officielle. Le Maroc et l’Espagne mettront alors fin à plus de dix mois de brouille, après que 

Madrid ait soutenu la proposition marocaine d’autonomie du Sahara occidental.  

 

Il était temps : depuis des mois, plusieurs voix en Espagne avaient prédit un prochain conflit 

avec le Maroc. Dans un livre retraçant sa carrière, l'ancien chef d'état-major espagnol (de 2017 

à 2020), le général Fernando Alejandre a affirmé que le Maroc représente une menace "directe" 

pour l'Espagne, soulignant le rôle du Maroc dans les crises migratoires et ses investissements 

croissants dans les acquisitions d’armement.  

 

Il pense que cette menace émergera "lorsque le moment sera venu", d'abord à travers des 

éléments hybrides tels que les attaques frontalières à Ceuta et Melilla (les villes occupées par 

les Espagnols) et plus tard sous la forme d'un conflit armé plus conventionnel ; 

 

Cette sortie n’est pas isolée en Espagne :  

 

En février, l’Institut Royal Elcano rendait public un sondage selon lequel, pour la majorité des 

Espagnols, le Maroc est une menace à la sécurité espagnole ;  

 

En novembre 2021, l’actuel CEMA, l’Amiral Claderon nuançait la menace militaire directe, 

estimant que la tension viendrait probablement sous la forme d’une invasion migratoire.  

 

 

N°4 - Golfe : fissures parmi les alliés américains ? 
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Loin d’être des cas isolés et temporaires, les tensions provoquées par les exigences américaines 

pour l’acquisition du F-35 par les EAU et la froideur entre dirigeants saoudien et américain 

héritée de la campagne de M. Biden, ont été au contraire confirmées et amplifiées.  

 

Plusieurs fissures nettes ont été en effet récemment enregistrées dans les alliances américaines 

dans la région du Golfe et du Proche-Orient, en dépit des mots d’ordres lancés par 

l’Administration Biden tant sur l’Iran que sur la guerre en Ukraine :  

 

L’abstention des EAU à la résolution des Nations-Unies condamnant la guerre en Ukraine, le 2 

mars dernier, en échange probable du soutien russe (28 février) à la condamnation des Houthis 

désormais considérés comme formation terroriste, en a été la première manifestation ;  

 

L’accueil de Bachar Al Assad aux EAU, le 18 mars dernier, première visite officielle du 

dirigeant syrien depuis la guerre de 2011, a confirmé le refus émirien d’un alignement sur les 

injonctions américaines,  

 

Le projet saoudien d’abandonner le dollar et de s’arrimer au Yuan pour les transactions 

pétrolières confirme que la rancœur saoudienne, triplement alimentée par les suites de l’affaire 

Khashoggi, les négociations iraniennes et l’inertie initiale des États-Unis face aux attaques des 

Houthis sur le territoire saoudien) n’est pas éteinte ;  

 

La volonté américaine d’augmenter la production de pétrole afin de faire baisser les prix se 

heurte à la politique de l’OPEP+, qui maintient ses plans actuels de limitation de production 

pour équilibrer le marché et renflouer leurs caisses, mises à mal par des années passées de 

déficit et d’emprunt sur les marchés étrangers et désormais sollicitées pour de grands projets 

d’investissements visant l’autonomie ;  

 

Le sommet de Charm el-Cheick réunissant pour la première fois les dirigeants israélien, émirien 

autour du Président égyptien, a fait figure d’un triple refus de la stratégie américaine globale :  

 

Refus d’augmenter la production de pétrole afin de faire baisser les prix ;  

Refus des accords avec l’Iran ; le Premier Ministre israélien aurait été jusqu’à proposer une 

alliance militaire défensive contre l’Iran sur la base des systèmes sol-air israéliens ;  

Refus enfin de la condamnation de la Russie, chacun des trois participants ayant une relation 

spéciale avec la Russie.  

 

Le message de ces développements récents est simple : EAU, Arabie, Israël et Égypte mènent 

la politique de leurs intérêts et non celle dictée par les États-Unis, sachant très bien que, ce 

faisant, l’alliance avec les États-Unis ne sera pas rompue, mais au final rééquilibrée.  

 

De leur côté, les États-Unis ont multiplié les concessions :  

 

Soutien militaire accru en Arabie et aux EAU après les attaques houthies, après une période de 

désengagement ; cela s’illustre par des déploiements de batteries Patriot (alors même que 

certaines avaient retirées d’Arabie il y a quelques mois) et le projet de vente de radars d’alerte 

avancée de type TPS-77.  

Silence sur les exécutions publiques en Arabie et la situation en Égypte,  

Autorisation des ventes d’armes régionales après une période d’attentisme et « recalibrage ». 

Ces actions, décidées sous la contrainte, démontrent que Washington a compris que Pékin et 

même Moscou peuvent constituer des alliés durables pour les pays du Golfe : la pression 
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désordonnée (Département d’État éthique contre Pentagone pragmatique) n’aboutit in fine qu’à 

accélérer cette tendance durable de diversification des partenaires.  

 

 

N°5 – Israël et Golfe : le sommet de Neguev 

 

Le sommet de Sde Boker, dans le désert du Néguev a réuni pour la première fois les ministres 

des Affaires étrangères des États-Unis, d'Égypte, de Bahreïn, du Maroc et des Émirats arabes 

unis sous l’égide de leur homologue israélien :  

 

Ce forum d’échanges et de coordinations sera désormais permanent ;   

Le ciment premier de cette alliance est la crainte d’un accord 5+1 avec l’Iran qui les laisse 

insatisfaits sur de nombreux plans : le programme nucléaire naturellement, mais aussi le 

programme balistique, la diplomatie régionale iranienne avec ses proxies actifs et influents en 

Irak, à Bahreïn, au Liban, au Yémen et en Syrie ; 

L’alliance, même en présence de M. Blinken, Secrétaire d’État américain, se forge aussi sous 

la crainte de voir les États-Unis s’accommoder d’un statuquo avec l’Iran qui leur permettrait de 

se désengager à terme de la région pour se concentrer sur les deux autres puissances ennemies : 

Russie et Chine.  

 

Pour l’État hébreu, ce sommet est à la fois symbolique et important : symbolique car c’est dans 

le village de Sde Boker que le fondateur de l'État David Ben Gourion est enterré, et important 

car il marque une étape majeure dans le rapprochement diplomatique régional :  en 18 mois, 

Israël a établi des relations diplomatiques avec Bahreïn, les Émirats arabes unis, le Maroc et le 

Soudan. Auparavant, Israël n'avait signé des traités de paix qu'avec l'Égypte et la Jordanie.  

Plus discrètement, il semble que les bases d’une coopération aient posées dans le domaine de 

la défense sol-air : Israël n'a pas détaillé la profondeur de cette coordination mais il est confirmé 

que la question de la coordination des défenses aériennes a été évoquée. À ce stade, celle-ci ne 

peut être qu’embryonnaire, mais avec les accords conclus récemment entre industriels 

israéliens, émiriens et marocains, il est possible de penser que certaines avancées auront lieu 

dans les mois à venir.  
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Défense 
 

           Hausse des budgets en Europe suite à la guerre en Ukraine 
 

La guerre en Ukraine a provoqué un mouvement général de hausse des budgets de défense ; si 

le cas de l’Allemagne est le plus significatif (voir analyse détaillée infra), ce mouvement 

constitue une véritable rupture par rapport aux décennies précédentes.  

 

Depuis le Sommet du Pays de Galles, en 2014, où avait été fixé l’objectif de dépenses de 2% 

du PIB à consacrer à la défense, seuls une minorité de pays l’avaient respecté : 11 pays membres 

sur 29.  

 
Pays ayant décidé 

une hausse 

Décisions de hausse 

Lettonie  Objectif de 2,5% du PIB en 2025 

Lituanie Objectif de 2,5% du PIB dès 2022 par amendement au budget (soit un budget de 1,5 

milliard €) 

Roumanie Budget de défense de 2 à 2,5% du PIB à compter de 2023 

Pologne Vote en mars du projet de loi de « défense de la Patrie » 

Budget de défense passant de 2,2 à 3% du PIB 

13,1 milliards € en 2022 ; 23 milliards € en 2023 

Suède (non membre 

de l’OTAN) 

Objectif du 2% le plus vite possible 

De 5,9 milliards € à 8,7 

Allemagne Mise en place d’un fonds spécial de 100 milliards € 

Budget de la défense porté à 2% du PIB (notamment grâce au fonds spécial) 

N.B : le budget pour 2022 est de 50,33 et restera fixé à 50,1 milliards € jusqu’en 2026. 

La hausse proviendra surtout du fonds spécial.  

Pays-Bas Hausse évoquée mais non chiffrée (la coalition actuelle avait prévu avant la guerre en 

Ukraine de passer de 12 à 16 milliards € de 2022 à 2025 

Danemark Objectif de 2% du PIB en 2023 (budget à 2,4 milliards € en 2022) 

France Maintien de la LPM pour M. Macron (2025 : 50 milliards €) 

Régulation budgétaire de 346 millions € ! 

Canada  Objectif de 1,48% du PIB à la défense pour 2024/25 (contre 1,4% actuellement) 

Belgique  +10 milliards € votés en janvier 

Rallonge budgétaire examinée suite à la guerre en Ukraine 

Italie De 1,6 à 2% du PIB d’ici à 2024 

Espagne  Annonce d’une augmentation du budget de défense pour atteindre 2% du PIB dans 

les prochaines années (contre 1,4% actuellement) 

 

 

Les alertes 
 

N°1 – Allemagne : budget, planification et fonds spécial 

 

Le fonds spécial prévu pour la Bundeswehr aura une mise en œuvre difficile et le budget de la 

Défense, s’il est stabilisé, sera à un niveau inférieur à celui de 2022 pour les années de la 

législature.  

 

Le budget fédéral s’élèvera en 2022 à 458 milliards € au minimum, les conséquences de la 

guerre en Ukraine pouvant amener à une loi de finances rectificative : M. Lindner a prévenu 

que tel risquait d’être le cas.  
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Postes 2021 2022 2023 2024 2025 2026 

Dépenses 557,1 457,6 412,7 415,7 416,9 423,1 

Endettement 215,4 99,7 7,5 10,6 11,8 13,7 

Source: EP-14, mars 2022 

 

Dans cette enveloppe est prévu le Fonds Spécial (Sondervermögen) doté de 100 milliards 

environ ; ce montant sera couvert par de nouvelles dettes, rendant donc indispensable la 

modification de la Loi Fondamentale ;  

 

Or les modifications de la Loi fondamentale doivent être adoptées par le Bundestag et le 

Bundesrat, à chaque fois avec une majorité des deux tiers (article 87a de la Grundgesetz). Or, 

l’Union (CDU et CSU) sans laquelle aucune majorité des deux-tiers ne peut être réunie (197 

députés et 23 élus au Bundesrat) refuse de voter un chèque en blanc et exige :  

 

a. Que ce fonds aille exclusivement à la Défense (et non à la sécurité, concept plus 

vague) ; 

b. Que les programmes à abonder et les projets à lancer soient clairement mentionnés et 

documentés.  

 

1. L’Union insiste également sur la permanence de l’augmentation du budget à 2% du 

PIB ; or l’EP14 ne prévoit, comme c’est la règle, qu’une planification jusqu’en 2026, 

c’est-à-dire triennale et indicative (même si elle est en général respectée 

scrupuleusement)2 et craint que le Fonds spécial n’aille en réalité alimenter le budget 

annuel de la Défense : en cinq ans, le Fonds spécial ainsi sera épuisé pour permettre au 

budget d’être effectivement à 2% du PIB, c’est-à-dire 70 milliards €… ; 

 

2. S’agissant du budget annuel de la Défense, les dépenses prévues pour le budget de la 

défense dans le deuxième projet du gouvernement augmenteront d'environ 3,5 milliards 

d'euros pour atteindre 50,337 milliards d'euros en 2022 dont 20,4 milliards € pour les 

acquisitions de défense ; à partir de 2023, le budget se stabilise à 50,100 milliards € 

jusqu’en 2026.  

 
Postes 2021 2022 2023 2024 2025 2026 

Budget défense 46,93 50,33 50,1 50,1 50,1 50,1 

Budget 

acquisitions 

18,2 20,4 n.i n.i n.I n.I 

 

 

N°2 – Pologne : le site d’interception des missiles antibalistiques bientôt opérationnel 

 

Selon l’Agence de la défense anti-missiles américaine (MDA ou Missile Defense Agency), la 

base d’intercepteurs située à Redzikowo en Pologne, sera prochainement opérationnelle avec 

quatre années de retard. Avec la base similaire de Devesulu en Roumanie, elle fait partie du 

système de défense antimissile Aegis Ashore (AAMDS), ensembles-clés de la défense anti-

missiles de l’OTAN (en réalité sous clés technologiques américaines) en Europe.  

 

                                                 
2 L’EP-14, c’est-à-dire la traditionnelle planification des dépenses de défense court, comme l’ensemble des autres 
budgets ministériels, sur 5 ans, mais en réalité la première année du plan financier est l'exercice en cours, la 
deuxième année est couverte par le projet de budget pour l'année à venir, de sorte qu'il n’y a que trois années 
réelles de planification. 
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1. La station Aegis Ashore Poland est le résultat des décisions du Sommet de l’OTAN de 

Lisbonne (2010) déclinée en plan d’actions en 2012 par l’Administration Obama : 

l’EPAA (European Phased Adaptive Approach) est la réponse américaine aux missiles 

balistiques provenant de l'extérieur de la zone euro-atlantique ; 

 

2. Elle fait partie d’un ensemble comprenant son clone (l’Aegis Ashore Romania, 

opérationnel à Deveslu depuis 2018), les quatre destroyers de la classe Arleigh Burke 

basés à la base navale de la Rota (Espagne) et du radar à très longue portée et alerte 

avancée AN/TPY-2 en Turquie (opérationnel depuis 2011). 

 

N°3 – Pologne 2 : le réarmement après le vote de la loi de la défense de la patrie 

 

La loi sur la défense de la Patrie a été votée ce mois-ci par le Sejm. Elle prévoit :  

 

1. Une augmentation du nombre de l'armée polonaise à 250 000 soldats en service 

actif, plus 50 000 militaires des Forces de défense territoriales (WOT). Contrairement à 

la loi sur la reconstruction, la modernisation technique et le financement des forces 

armées, le nouveau projet dans sa forme originale n'incluait pas la limite susmentionnée 

du nombre de soldats ; l’actuel projet de loi le fait et mentionne même la redynamisation 

de la réserve opérationnelle (une fois par trimestre pour 2 à 3 jours) ;  

 

2. Des dispositions relatives au financement des forces armées sont au cœur du projet 

de loi. Premièrement, il dépasse l’objectif de 2,5% du PIB consacré à la Défense pour 

le faire passer à 3% dès 2023.  Deuxièmement, il est prévu de créer le Fonds de soutien 
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aux forces armées, financé par le produit des titres du Trésor, les versements du bénéfice 

de la Banque nationale de Pologne, et des obligations émises par la banque 

Gospodarstwa Krajowego. 

 

 

N°4 - Europe : projet de corvette commune en 2025 ? 
 

Le projet de corvette européenne (ou EPC pour « European Patrol Corvette ») devrait connaître 

une accélération de son calendrier. La Marine italienne a annoncé, en effet, que le contrat de 

construction de la future corvette issue du programme pourrait être signé dès 2025.  

 

En cas d’accord entre les partenaires italien, espagnol et français, le lancement de la tête de 

série pourrait avoir lieu en 2026 avec l’objectif de premières livraisons en 2030.  

 

Les constructeurs ont remis leur offre MMPC (Modular Multirole Patrol Corvette) à la 

Commission européenne en décembre 2021. Outre les pays partenaires, le Danemark et la 

Norvège sont également inscrits en tant que co-financeurs et le Portugal a un statut 

d'observateur. Près d’une quarantaine de sociétés européennes travaillent sur les systèmes et 

équipements navals prévus dans ce programme.  

 

N°5- Grèce : signature des contrats d’avions d’armes et frégates 
 

Le contrat de fourniture de 3 Frégates d’intervention et de 6 Rafale a été signé le 24 mars à 

Athènes, marquant une étape importante du réarmement grec face à la Turquie ; la loi "sur le 

renforcement du bouclier de défense du pays", adoptée le 15 février, détaille les fournitures :  

 
Contrats Montants  Détails 

016B/2021 sur les 3 FDI   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

4ème en option 

 

 

Équipement FDI 

optionnelle 

2 2261 000 000 € 

 

 

 

 

 

 

      68 315 000 X 2 

 

 

 

 

 

 

 

  719 600 000  

    41 000 000 

       6 000 000 

    10 000 000 

Équipement, formation associée,  

Livraison tête de série : 31/03/2025 

(standard-1) 

Livraison n°2 : 31/10/2025 (standard-1) 

Livraison n°3 : 31/10/2026 (standard-2) 

 

 

2X (1 MK49 pour 21 RIM-116 BII+2 

Sylver A50 (+16 Aster 30 B1)) 

 

30 Janvier 2027 : fin de l’équipement 

Standard-2 de la 2ème frégate 

30 Septembre 2027 : fin de l’équipement 

Standard-2 de la tête de série 

 

Option n°4 (standard-2) 

15 torpilles MU-90 

54 systèmes CANTO 

4 MU-90+8 CANTO 

017B/2021 sur le MCO   138 000 000 36 mois après livraison de chaque frégate 

et pour les trois 

018B/2021 sur les 

missiles des trois FDI 

 

Option pour la 4ème  

 

  649 950 000 

 

 

  200 000 000 

Fourniture des Aster-30 B1 (32 lanceurs), 

Exocet MM-40 BIIIc (8 lanceurs) 

MCO 5 ans 
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Avenant aux contrats 

initiaux sur le Rafale 

avec Dassault 

(013C/2020), Thales & 

Safran (014c/2020) et 

MBDA-France 

(015c/2020) 

1 092 300 000 6 Rafale 

Extension du MCO aux 24 

48 MICA 

 
Le réarmement allemand 

 

Le réarmement allemand ne passera pas forcément par le développement des 

programmes en coopération avec la France, estime le groupe Vauban. Il profitera d'abord 

à l'industrie allemande et à ses maîtres d'œuvre, qui pourront grâce à l'augmentation du 

budget de la défense, développer de nouvelles briques technologiques. Il profitera enfin 

aux groupes de défense américains.  
 

Par le groupe Vauban (1). 
 

Le 27 février, sous le contrecoup de l'invasion de l'Ukraine par la Russie, le Chancelier Scholz 

a évoqué un changement d'époque (Zeitenwende) en annonçant un réarmement massif de 

la Bundeswehr par deux leviers : la création d'un fonds spécial (Sondervermögen) doté de 100 

milliards d'euros et un budget de défense à plus de 2% du PIB. Largement analysée tant à Paris 

qu'à Berlin comme un bond en avant positif pour la coopération bilatérale, l'augmentation 

massive des budgets d'investissements de la Bundeswehr pourrait paradoxalement aboutir à un 

enterrement de première classe des projets franco-allemands déjà moribonds. 

Des acquisitions américaines loin d'être des solutions de transition 

Certes, le ton a changé : dans le discours du 27 février, les projets avec la France sont décrits 

comme des « priorités absolues » pour le Chancelier : c'est la première fois en effet que la 

nouvelle coalition exprime de tels sentiments publics envers la France. Dans le contrat de 

coalition du 24 novembre 2021, la France avait été mentionnée mais rapidement, sans aucune 

mention de programmes clés, et juste avant d'autres partenaires puissants comme les Pays-Bas 

et la Norvège ou des voisins les plus proches comme la Pologne ou les États des Balkans (page 

136). 

Ces commentaires, pour bienvenus qu'ils soient, l'ont été cependant après de nombreuses 

déceptions enregistrées par Paris, qui ont ébranlé les fondements mêmes d'une coopération 

bilatérale étroite et de confiance.  

Il y eut d'abord le choix du P-8 Poseidon, comme solution transitoire, vécue à Paris comme 

une trahison brutale de l'Allemagne sur un programme de patrouilleur maritime - le MAWS - où 

elle avait obtenu pourtant la part du Lion, écartant les seuls industriels capables de construire 

un tel appareil et l'option de location d'Atlantique 2 français. Dans sa session du 23 juin 2021, 

le Bundestag a certes pris soin de qualifier cette décision de « solution de transition », mais 

l'avion de Boeing est un nouvel appareil dont la durée de vie et le coût - 1,43 milliard d'euros 

pour 5 unités - laissent en réalité très peu de chances à une résurrection du MAWS. 
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Il y eut ensuite le refus allemand de financer le programme de modernisation et 

d'extension capacitaire du Tigre Mark-3 avec, en filigrane, la tentation allemande de faire 

comme l'Australie : se débarrasser d'un hélicoptère mal aimé (car ne servant pas en opérations 

extérieures et souvent indisponible) et acheter de l'Apache. Si ce projet n'a pas - encore ? - vu 

le jour, la participation allemande au programme de modernisation de cette plateforme 

emblématique de la coopération européenne, même dans le domaine des systèmes d'armes air-

sol, n'est toujours pas l'ordre du jour à la Hardthöhe... 

Il y eut enfin le faux psychodrame du successeur du Tornado pour la mission nucléaire de 

l'OTAN ; dans un premier temps, l'ancienne coalition avait penché, on le sait, pour la solution 

d'une flotte mixte : 40 Super Hornet pour la frappe nucléaire et 15 Super Growler pour la guerre 

électronique et la destruction des défenses sol-air ennemies. La Luftwaffe, qui avait clairement 

opté dès le début de ce dossier pour le choix du F-35A Lightening, s'était vue rappelée à l'ordre, 

et son chef, le général Müllner fut limogé ; dans un deuxième temps, la nouvelle coalition au 

pouvoir avait laissé entendre dans son contrat de coalition qu'elle prendrait le temps de la 

réflexion s'agissant de la mission nucléaire, laissant ainsi planer le doute sur la poursuite même 

de celle-ci ; dans un troisième temps (en février), le chancelier avait admis à huis clos qu'il allait 

acheter une petite quantité de F-35A (18) afin de maintenir la capacité nucléaire au service de 

l'OTAN, mais sans renoncer au projet SCAF. 

Cet habile compromis vendu à un Paris réticent mais soulagé n'a pas tenu devant les impérieuses 

nécessités opérationnelles : une flotte de 35 appareils étant le minimum requis compte tenu de 

l'attrition toujours à prévoir s'agissant d'une mission de largage d'une bombe nucléaire à 

gravitation (en 2022 !), de la faible disponibilité du F-35A et de la formation nécessaire des 

équipages, l'habile compromis imaginé à la Chancellerie a volé en éclat : la commande sera bel 

et bien du format imaginé pour le Super Hornet, c'est-à-dire conséquente et équivalente à la 

commande belge (34) et coûteuse (2,8 milliards d'euros au bas mot). 

Ces choix allemands, pour motivés qu'ils soient, ne sont pas cependant des solutions de 

transition, mais bel et bien des solutions du long terme puisque les deux plateformes 

américaines qui seront prochainement contractualisées sont les dernières générations des 

matériels chacun dans leur catégorie : le provisoire est en réalité une solution de 35 ans au moins 

avec la tentation évidente du côté des opérationnels allemands de les prolonger par des 

commandes additionnelles... 

La servitude volontaire de l'Allemagne aux États-Unis 

Ces développements illustrent une vérité crue : l'Allemagne n'a jamais importé de matériel 

français et a toujours considéré avec méfiance les projets bilatéraux. La raison de fond en est 

connue mais constamment oblitérée par l'optimisme naïf et altruiste de Paris : l'Allemagne, 

comme tous les autres pays de l'Alliance Atlantique hormis la France, considère que les États-

Unis seuls peuvent lui apporter la paix, surtout en ces temps troublés par la guerre russo-

ukrainienne. Déjà, le contrat de coalition avait purement et simplement évacué l'autonomie 

stratégique européenne à la française (alors que la précédente coalition en avait débattu même 

si ce fut brutalement) et prévenu que les initiatives européennes ne pouvaient en aucun cas se 

faire hors de l'OTAN mais en complémentarité obligée avec elle. 

Depuis le 15 juin 1963, date à laquelle le Bundestag avait imposé au Traité de l'Élysée son 

préambule interprétatif ruinant tout espoir de constituer une défense franco-allemande étroite, 

la France bute sur cet ancrage allemand à l'OTAN, que sa réintégration en 2009 dans le 

commandement intégré n'a rien changé... L'Allemagne, de son côté, confirme la définition de 

l'OTAN donnée par le premier secrétaire général de l'OTAN (1952-1957), Lord Ismay : « to 
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get the U.S in, the Soviets out and the Germans down ». La guerre russo-ukrainienne, comme 

naguère la Guerre froide, illustre l'actualité du mot humoristique mais réaliste du général 

britannique... Avec le fonds spécial, l'Allemagne ne fait en réalité qu'accepter enfin les charges 

financières de sa servitude volontaire et confirmer son statut d'allié aligné sur la politique 

étrangère des États-Unis. 

Alors, dans ce contexte, peut-on s'attendre vraiment à ce que la Chancellerie en tire la 

conclusion qu'il faut épargner la France après l'avoir si brutalement traitée ? 

Les trois pièges du réarmement allemand 

Une analyse plus fine des déclarations de M. Scholz et de la scène industrielle et politique 

allemande laisse à penser que les déceptions devraient perdurer pour la France. 

Premièrement, et c'est une tendance logique, le réarmement allemand devrait aller en priorité à 

l'industrie allemande de défense. Après tant d'années de pénurie, il faut en effet s'attendre que 

cet afflux massif de crédits soit investi principalement dans le "Standort" industriel allemand 

pour préserver les emplois et développer des technologies clés considérées comme devant être 

protégées par l'État fédéral. C'est le sens des décisions prises en 2015 et en 2019. La politique 

industrielle de protection des grands maîtres d'œuvre nationaux (KMW, Rheinmetall, Hensoldt, 

Diehl, OHB, TKMS et Lürssen) sera enfin financée par le Fonds spécial. Ce n'est pas un hasard 

si Rheinmetall a souhaité préempter le débat sur l'utilisation de ces crédits en proposant un 

paquet global de 42 milliards d'euros (près de la moitié du Fonds spécial !) composé de ses 

solutions (munitions, véhicules blindés PUMA, drones, radars et défense aérienne). 

ThyssenKrupp a également suspendu son projet de spin-off de sa filiale navale, TKMS, et ce 

n'est pas un hasard si TKMS envisage l'acquisition de nouvelles infrastructures de production 

(chez MV Werften)... Gageons que d'autres entreprises allemandes font de même de leur côté 

pour capter la partie la plus importante du Fonds spécial. 

Deuxièmement, le développement coûteux d'une version « ECR-SEAD » de l'Eurofighter (une 

ineptie, soit-dit en passant, pour un chasseur conçu uniquement pour un rôle otanien 

d'intercepteur) devrait conduire Manching à développer de nouvelles briques technologiques et 

donc conduire Airbus Allemagne à de nouvelles exigences en dans le programme SCAF, 

ajoutant de nouvelles difficultés à une négociation franco-allemande déjà compliquée par les 

exigences allemandes en matière de commandes de vol, de propriétés intellectuelle (le 

fameux background) et de gouvernance générale du programme d'avion (la fameuse « co-co-

co »). 

Troisièmement et enfin, la liste des matériels que le ministère de la Défense souhaite acquérir, 

va multiplier les difficultés d'interopérabilité avec les programmes et systèmes français, 

surtout quand ces matériels sont américains. 

Un fonds spécial qui ne règle rien 

Le fonds spécial ne règle rien des problèmes inhérents à la coopération franco-allemande. Au 

bilan, ces trois facteurs nouveaux déséquilibreront à coup sûr une coopération bilatérale, qui est 

avant tout politique et non menée dans le cadre d'une convergence de fond sur la doctrine 

d'emploi des forces. L'Allemagne poursuivra donc la politique d'armement qui est conforme à 

sa doctrine : américaine pour acheter sa sécurité et nationale pour faire vivre son industrie 

d'armement et mieux négocier les coopérations industrielles à son profit. Les programmes en 

coopération seront peut-être menés en partie avec la France, mais déjà sur nombre de segments, 

celle-ci est déjà laissée de côté. On l'a déjà vu avec le domaine spatial où l'Allemagne a choisi 

de briser l'accord bilatéral de Schwerin en choisissant de construire en national sa capacité 
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d'observation optique ; on le voit actuellement avec l'alliance Airbus-Boeing pour le 

programme de remplacement des CH-53, on le verra demain avec le refus allemand de 

participer à l'armement air-sol du Tigre Mark-3. 

Ajoutons enfin pour que le tableau soit complet que le projet de loi sur l'exportation d'armement, 

en cours d'élaboration au ministère de l'économie jusqu'à l'été, continue de faire peser une épée 

de Damoclès sur l'exportation de matériels français intégrant des sous-ensembles allemands, et 

continuera d'être la source de tensions futures entre Paris et Berlin. Avec une telle injection de 

crédits dans la sa défense, Berlin pourrait ainsi revenir au schéma de l'ancien Vice-Chancelier 

(SPD), Sigmar Gabriel : un budget annuel de défense robuste combiné avec des coopérations 

européennes ne nécessite plus d'exportations d'armement hors d'Europe et de l'OTAN... C'est à 

cette solution que poussent les écologistes allemands, le Parlement européen, les ONG et les 

institutions financières qui acceptent encore de financer la défense... 

C'est pourquoi le Fonds spécial, loin de donner un nouvel élan à la coopération franco-

allemande, pourrait, en fait, l'enterrer. 

                         -------------------------------------------------------------------------- 

(1) Le groupe Vauban regroupe une vingtaine de spécialistes en activité des questions de 

Défense. 

 

Allemagne : le malentendu de fond entre le Gouvernement et 

l’Union sur le réarmement de la Bundeswehr 
 

Depuis le discours de M. Scholz du 27 février, le débat sur le réarmement allemand tourne 

autour d’un malentendu : y aura-t-il d’un côté 2% du PIB pour le budget annuel de la Défense 

et 100 milliards € alimentés par le Fonds spécial, ou les 2% du PIB promis le seront-ils en large 

partie par le Fonds spécial ? 

 

Les données budgétaires officielles (Eckwertebeschluss der Bundesregierung zum 

Regierungsentwurf des Bundeshaushalts 2023 und zum Finanzplan 2022 bis 2026) alimentent 

ce malentendu:  

 

1. Le budget de la Défense est stabilisé de 2023 à 2026 à 50,1 milliards €, loin des 2% du 

PIB qui le fixeraient plutôt autour de 70 milliards € ; 

 

2. La part de l’équipement n’augmente que faiblement de 2021 à 2022 : de 18,2 à 20,4 

milliards €, loin du réarmement promis ; 40% du budget reste toujours employé aux dépenses 

de personnel (19,88 milliards €, donnée stable et incompressible puisque 19,3 milliards € étaient 

inscrits déjà en 2021) ; 

 

Dès lors, faute d’éclaircissements donnés, l’Union estime à juste titre (voir note du 21/03, point 

mentionné au II/A.2) que c’est le Fonds spécial qui va alimenter le budget annuel de la 

Défense pour lui permettre d’atteindre le seuil des 2% du budget. Ce qu’elle estime être 

une tromperie.  

 

Pour elle, en effet, il devrait y avoir un budget à 2% du PIB, soit 70 milliards € par an et 

un fonds spécial de 100 milliards € destiné à payer les programmes votés par le Bundestag 

(mais non financés) lors de la fameuse session du 23 juin 2021 et les autres projets 
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nombreux destinés à réarmer totalement la Bundeswehr (munitions, stock de pièces, 

infrastructures, nouveaux besoins, etc).  

 

Faute de données de la part du gouvernement, l’Union fait donc le calcul suivant : si 70 

milliards d'euros au lieu de 50,1 milliards étaient alors dépensés chaque année pour 

atteindre 2% du PIB, le fonds spécial serait épuisé en cinq ans au plus tard.  

 

Dès lors, sa position politique est claire : la CDU et la CSU n'accepteraient un amendement 

constitutionnel que si l'on constate "des changements à la hausse dans le budget de la défense" 

(= 2% du PIB scrupuleusement observés) et si "des améliorations substantielles pour le résultat 

de la Bundeswehr" (c’est-à-dire par le Fonds spécial) … 

 

Des réunions sont programmées entre M. Lindner, ministre des Finances et l’Union pour 

dissiper les malentendus. À noter que Mme Lambrecht, ministre de la Défense, multipliant les 

impairs, est écartée de ces discussions… 

 

 

Allemagne : l’Union CDU-CSU pose ses six conditions au 

Fonds spécial sur la Défense 
 

 

Battue dans les urnes le 26 septembre 2021, l’Union retrouve sa combattivité sous la direction 

ferme de M. Merz, une position particulièrement visible dans le débat budgétaire du 23 mars 

relatif, entre autres, du Fonds spécial (Sondervermögen) prévu pour la Défense : en déclarant 

que l’Union n’était pas la banque de remplacement du gouvernement (« Wir sind nicht 

Ersatzbank der Regierung »), M. Merz a fixé six conditions préalables pour que l’Union 

accepte la modification constitutionnelle prévue par l’article 87a de la Loi Fondamentale, 

nécessaire à la mise en place du Sonvermögen :  

 

1. Plus de 2% du PIB seront mis durablement à disposition des dépenses de 

défense conformément aux déclarations du Chancelier;  

2. Les investissements sont destinés exclusivement à la Bundeswehr ; 

3. L’objectif de dépenses de 2% du PIB doit être fixé en permanence dans le budget car la 

Défense est l’une des tâches essentielles de l’État ;  

4. Une description complète du projet de fonds doit lui être soumise ; 

5. Le système d’acquisition doit être totalement revu et au plus vite ; 

6. Un plan de remboursement de la dette créée doit être soumis 

 

N.B : Le budget 2022 sera débattu en première lecture cette semaine. Il doit être discuté en 

deuxième/troisième lecture fin mai puis adopté par le Bundestag. Le gouvernement fédéral a 

déjà admis que le projet de budget sera probablement lui-même amendé en raison des 

conséquences actuellement non discernables de la guerre en Ukraine.  

 

Rappel du projet de budget soumis par le gouvernement : Les variations de budget entre 

mars 2021 et mars 2022 
 

Milliards € 2021 2022 2023 2024 2025 2026 
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EP 14 de mars 2022 

couvrant 2022 à 

2026  

46,93 50,334 50,1  50,1 50,1   50,1 

 

EP 14 de mars 2021 

couvrant 2021 à 

2025 

46,93 49,291 

+1.2 (plan de 

relance) = 

50,3 

46,325 +1.1 

(idem) = 

47,3 

46,155+1,1 

(idem) = 

47,7 

45,733+1,1 

(idem) =46,7 

- 

Montant souhaité 

par le Ministère de 

la Défense avant le 

discours du 27/02 

  53,7 (+6,4) 55,4 (+8?3) 57,2 (+10?5) 59,1 

(+12,4) 

Budget 

d’investissement, 

EP14 22-26 

18,2 20,4 Pas encore mentionné 

Budget 

d’investissement 

EP14 21-25 

18,2 20,6 17,4 17,1 16,4 - 

Source : IHS, commission du budget du Bundestag et entretien au BMVg.  

 
Cadrage 

général 

2021 2022 2023 2024 2025 2026 

Dépenses  557,1  457,6  412,7  415,7  416,9  423,1 

Nouvelles 

dettes 

215,4 (pour 

partie, fonds 

corona) 

99,7 

(Fonds spécial 

défense) 

7,5  10,6  11,8  13,7 

 

 

 

 

Le conflit Ukraine-Russie : une petite synthèse pour 

éclairer nos lanternes 
 

Je ne remonterai ni à Anne de Kiev, ni aux Bolchéviques, ni à la sombre période de la 

deuxième guerre mondiale, ni à Nikita Khrouchtchev, ni même à la révolution « orange » de 

2004. 

Il existe beaucoup de sources sur ces sujets qui expliquent bien pourquoi la relation Ukraine-

Russie est à la fois simple et complexe, comme toutes relations entre des peuples très proches, 

parfois trop proches. 

 

Je veux ici, et c’est moins connu finalement, en venir aux évènements actuels en 10 points : 

 

1. Le partenariat avec l’UE : Tout part en 2012/2013 de la mauvaise inspiration de 

l’Union européenne, inspirée par les USA, de proposer à l’Ukraine un accord de 

partenariat ambitieux avec l’UE qui comporte un volet commercial qui « clashe » avec 

les relations traditionnelles de l’Ukraine avec la Russie qui était encore son premier 

partenaire commercial encore à cette époque. La Russie demande légitimement à être 

associée à cette négociation pour éviter d’en payer le prix, mais Bruxelles, par 

idéologie antirusse et pour plaire à Washington, s’y oppose 

 

2. Ianoukovytch : À cette époque, le Président de l’Ukraine est Viktor Ianoukovytch, 

leader du parti des Régions, élu du Donbass et considéré comme « pro-russe ». Il est 

surtout un homme politique corrompu dénommé « Monsieur 33 % ». Il hésite à signer 
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cet accord avec l’UE, car V Poutine lui enjoint de ne pas le signer en lui promettant des 

aides financières alléchantes. Lors du Sommet européen du partenariat oriental de 

novembre 2013 à Vilnius (auquel j’ai participé) Viktor Ianoukovytch fait un chantage 

éhonté aux Européens pour obtenir plus d’argent que ce qui est promis par Moscou. 

Angela Merkel s’y oppose, il rentre dépité à Kiev et annonce qu’il ne signera pas 

l’accord avec l’UE. 

 

3. Maïdan : La décision de Viktor Ianoukovytch met le feu aux poudres dès son retour à 

Kiev et provoque les événements de l’occupation de la place centrale de Kiev (le 

Maïdan). Sur Maïdan, au début, on rencontre autant de « gens de l’Ouest », 

généralement avec un sentiment d’identité ukrainienne fort que des gens de l’Est, 

russophones et très favorables au voisin russe. Ce n’est que plus tard, en raison des 

premières mesures nationalistes (culture, langue) du gouvernement qui émerge, que le 

fossé se creuse entre les provinces de l’Ouest, ancienne Galicie et Ruthénie, polonaises 

ou austro-hongroise, et l’Est très russe.   

Au début sur la place, dominent des jeunes pro-européens et des anti-corruption vite 

rejoints au début 2014 par des radicaux extrémistes, dont certains nostalgiques du chef 

de guerre Stefan Bandera 3. Le mouvement se radicalise après les premiers morts en 

janvier et puis survinrent les événements de février : des hommes cagoulés qui tirent à 

la fois sur les manifestants et sur les policiers qui ne seront jamais identifiés.). 

S’ensuivirent la prise du palais présidentiel et la fuite de Viktor Ianoukovytch.  

 

4. La Crimée : Profitant du chaos provoqué par le changement de pouvoir, la Russie en 

profite pour annexer la Crimée, sorte de côte d’azur à la russe, depuis longtemps 

convoitée, avec la fameuse invasion des « petits hommes verts », un référendum 

contestable mais dont le résultat était prévisible même sans les fraudes. La peur de 

perdre la concession (qui devait être renouvelée) sur le principal port de la marine de 

Russe, Sébastopol, a été sans doute ce qui a aussi motivé la Russie. Le territoire disposait 

déjà d’ailleurs sous tutelle ukrainienne d’une grande autonomie.  Devant le scandale 

d’un changement des frontières, les premières sanctions tombent contre Moscou avec 

des contre-sanctions en retour (dont je suis une des victimes. !) 

 

5. Le Donbass : En même temps que l’annexion de la Crimée, l’Est et le Sud de l’Ukraine 

sont agités de mouvements protestataires, tant justifiées par le fait que ces territoires 

sont russophones à plus de 80% avec un sentiment national ukrainien très faible, que 

par des manipulations/provocations du parti de Viktor Ianoukovytch. Si à Odessa et à 

Kharkiv les forces gouvernementales réussissent à reprendre la main, ce n’est pas le cas 

des départements (Oblast) du Donbass (auprès du Don) Donetsk et Lougansk, où les 

insurgés proclament des républiques avec l’aide de la Russie. Une guerre s’engage qui 

fera en tout plus de 14 mille morts, d’un côté des milices pro-russes aidées en sous-main 

par la Russie après les accords de Minsk I et II (2014-2015), de l’autre l’armée 

ukrainienne.  Les territoires séparatistes occupent à peu près 1/3 des oblasts mais 

comptent les deux capitales, Donetsk et Lougansk. Le conflit sur la ligne de séparation 

dure ainsi 8 années jusqu’à ce mois de février 2022, alternant phases plus calmes, phases 

                                                 
3 Stefan Bandera, collaborateur des nazis, connu pour les pogroms qu’il provoqua. 
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de tensions, accords de cessez-le feu, violations des cessez le feu. Aux côtés des pro-

russes, des milices genre Wagner, aux côtés des ukrainiens des « volontaires, nazillons, 

anciens paras US etc. 

 

6. Les accords de Minsk : Les accords de cessez-le-feu sous l’égide du Président 

biélorusse Loukachenko dits Minsk I (2014)  et II (2015) , signés entre les Présidents 

Poutine, Porochenko,  avec Angela Merkel et François Hollande comme garants, 

comportent deux volets : obligations russes de ne plus aider les séparatistes et limitation 

des armements ; obligation ukrainienne de réforme institutionnelle avec garanties pour 

les langues dites minoritaires 4(russe, hongrois, roumain..) mais surtout autonomie 

politique des régions de l’Est avec la possibilité de coopérer avec la Russie    

 

7. L’OTAN : Le nouveau président ukrainien, l’oligarque Porochenko 5, qui a de gros 

intérêts en Russie, mène une politique cependant très pro-américaine qui aggrave les 

tensions et freine la mise en œuvre des réformes. C’est lui qui introduit la question d’une 

adhésion de l’OTAN et commence l’achat de matériel militaire américain. Cependant, 

il maintient le dialogue avec Moscou (pour ses propres intérêts ?) 

 

8. Vladimir Zelensky : Porochenko est battu aux élections présidentielles par l’humoriste 

Zelensky élu sur un programme de paix et de réconciliation qui obtient beaucoup de 

voix à l’Est, y compris dans les territoires des séparatistes. Il promet une mise en œuvre 

effective des accords de Minsk. Les premiers mois sont prometteurs :  cessez le feu qui 

dure, réunion de format Normandie à Paris organisé par E Macron ( F,D,RU,UA) . Mais 

bien vite, il est réprimandé par son aile radicale surtout et par l’allié US. Il « tourne 

casaque » :  il remet en cause publiquement les accords de Minsk, veut imposer 

l’ukrainien partout au point d’indisposer même Viktor Orban pour sa minorité 

hongroise, fait fermer 3 chaines de TV en langue russe, le centre culturel russe, met en 

accusation des hommes d’affaires proches de V poutine et surtout relance la candidature 

de son pays à l’OTAN. L’armement US arrive en masse.  

 

9. Février 2022 : Le 21 février la Russie reconnaît les 2 républiques séparatistes. Le 24 

février, Vladimir Poutine lance 200 000 hommes à l’assaut de l’Ukraine pour la punir, 

détruire les armes US et l’armée ukrainienne, agrandir le territoire des républiques 

séparatistes, éliminer des leaders « radicaux ». 

 

10. Un pont entre l’Europe et la Russie ? En conclusion provisoire, on ne peut que 

s’étonner que chaque pas des occidentaux, profite en fait au final à Vladimir Poutine, 

qui renforce son influence et se renforce en Russie. À quand une politique française 

et européenne, qui cesserait de faire le jeu trouble et contre-productif des USA, 

pour faire de l’Ukraine, ni « un état tampon », ni un poste avancé, mais un pont 

entre l’Europe et la Russie ?  

                                                 
4 Même si la réalité non officielle  est toujours aujourd’hui une majorité de russophones en Ukraine ( le 

Président Zelensky est russophone) . Mais, attention « russophone », ne veut pas dire russophile !  

5 Le roi du chocolat ! 


